[Vos nom et prénom]
[Adresse du logement loué]
[Votre téléphone] — [votre courriel]
[Nom du bailleur]
[Adresse du bailleur]
Copie : [nom de l'étude de commissaire de justice]
LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION
[Votre commune], le [date du jour]
Objet : contestation du décompte joint au commandement de payer du [date du commandement]
Madame, Monsieur,
J'ai reçu le [date du commandement] un commandement de payer visant la clause résolutoire du bail conclu le [date de signature du bail], portant sur une somme de [montant de la dette] euros.
Je conteste ce décompte sur les points suivants.
1. LOYERS PRESCRITS
Le décompte fait figurer des loyers échus antérieurement au [date de prescription], soit plus de trois ans avant la délivrance du commandement. Or les actions dérivant du contrat de location se prescrivent par trois ans à compter du jour où le titulaire a connu les faits, en application de l'article 7-1 de la loi du 6 juillet 1989. Ces sommes ne sont plus exigibles, pour un total de [montant des loyers prescrits] euros.
2. CHARGES NON JUSTIFIÉES
Le décompte porte [montant des charges contestées] euros au titre des charges locatives. Je n'ai reçu ni décompte par nature de charges, ni justificatifs, ni la régularisation annuelle. Je vous demande de me les communiquer ; à défaut, ces sommes ne peuvent être tenues pour dues.
3. [AUTRES POSTES CONTESTÉS]
[Décrire : versements non pris en compte, aide au logement versée en tiers payant, dépôt de garantie imputé à tort, indemnités d'occupation calculées avant résiliation].
Après reprise de ces postes, la dette que je reconnais s'élève à [montant reconnu] euros, que je vous propose d'apurer selon les modalités exposées dans mon courrier du [date de votre proposition].
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
[Vos nom et prénom]
Pièces jointes : copie du commandement — relevés de paiement — [attestation de la caisse d'allocations familiales] — [décomptes de charges reçus]
Page  sur 




